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Services d’entretien – Nettoyage d’immeuble
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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Besoin

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) recherche un entrepreneur qui doit
fournir la main-d’œuvre, la supervision, les outils, l’équipement et les produits de nettoyage nécessaires
à la prestation de services de nettoyage à l’immeuble Joseph A. Ghiz, 275, chemin Pope, Summerside
(Île-du-Prince-Édouard).  Le marché de services couvre la période du 1er mai 2013 au 30 avril 2014,
avec deux périodes de renouvellement facultatives d’un an.  Les services doivent être fournis
conformément aux spécifications jointes à l’annexe 'D'.

Le marché est assujetti aux dispositions de l’Accord sur le commerce intérieur, l'Accord de libre-échange
nord-américain, aussi bien que les Accords de libre-échange Canada-Pérou et Canada-Columbia.

2. Compte rendu

Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du
processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité
contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de
soumissions . Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformises d'achat

(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisee
s
-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat
subséquent.

Le document 2003 (2012-11-19) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels,
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

1.1 Clauses du guide des CCUA (par la référence)

A0220T - Évaluation du prix (2007-05-25)

2. Présentation des soumissions

Les soumissions doivent parvenir au bureau prévu à cette fin au plus tard à la date et à l’heure de
clôture de l’appel d’offres. Toute soumission reçue en retard est renvoyée à l’expéditeur sans avoir été
ouverte.

a) Tous les renseignements requis doivent être compris dans la soumission et présentés dans
la forme prescrite.

b) Il faut préciser le numéro d’appel d’offres / numéro de projet et la description des travaux
proposés.

c) Il faut préciser la date et l’heure de clôture de l’appel d’offres.
d) La soumission doit être reçue avant l’heure de clôture de l’appel d’offres à l’endroit prévu à

cette fin et au NUMÉRO DE TÉLÉCOPIEUR 902-566-7514.

NOTA :SOUMISSIONS TRANSMISES PAR TÉLÉCOPIEUR

Seule une erreur de la part du ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux
peut justifier le retard dans la transmission des soumissions par télécopieur. Aucune raison
quelle qu’elle soit, comme les erreurs d’acheminement, le volume de trafic ou les perturbations
météorologiques, ne peut justifier le retard dans la transmission des soumissions.

Réception des soumissions 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
The Cambridge Building
3 rue Queen

            Charlottetown (Île-du-Prince-Édouard)
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C1A 4A2

NOTA : L’APPEL D’OFFRES N’EST PAS L’OBJET D’UN
DÉPOUILLEMENT PUBLIC

3. Demandes de renseignements - en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au
moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention
« exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront
l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de
renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut
demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la
transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes
de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

4. Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur au Île-du-Prince-Édouard et les
relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

5. 2008/05/12  G1005C   Assurances

L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu du
contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par
l'entrepreneur est à sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage pas
l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.

6. Indemnisation des accidents du travail - lettre d'attestation

Le soumissionnaire doit avoir un compte en règle auprès de la Commission des accidents du travail de
la province ou du territoire concerné.

Le soumissionnaire devra fournir un certificat ou une lettre émis par la Commission des accidents du
travail attestant que son compte est en règle, dans les sept (7) jours suivant la demande de l'autorité
contractante. Le défaut de répondre à la demande pourra avoir pour conséquence que la soumission soit
jugée non recevable
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7. Garantie financière de soumission E0004T (2011-05-16)

1. Les soumissionnaires doivent fournir une garantie financière de soumission sous forme de : 

a. dépôt de garantie tel qu'il est défini à la clause E0008T, ou 
b. cautionnement de soumission formulaire PWGSC-TPSGC 504, lequel doit être accepté

à titre de garantie par une des compagnies de cautionnement énumérées à l'appendice L, 
Compagnies de cautionnement reconnues, de la Politique sur les marchés du Conseil du

Trésor. 

2. Les dépôts de garantie sous forme d'obligations garanties par le gouvernement qui comprennent
des coupons seront acceptés seulement si tous les coupons non échus, lorsque le dépôt

est fourni, sont attachés aux obligations. Les soumissionnaires doivent fournir des
instructions écrites concernant le traitement des coupons qui viendront à échéance pendant que les
obligations sont retenues à titre de garantie, lorsque ces coupons excèdent les
exigences du dépôt de sécurité. 

3. Si la garantie financière est sous forme d'une lettre de change ou d'une obligation garantie par le
gouvernement et : 

a) si le prix correspondant à la première année de la soumission est de 250 000 $ ou 
moins, le montant du dépôt de garantie doit représenter dix pour cent (10 %) du prix 
de la soumission  (entre le 1er mai 2013 et le 30 avril 2014); ou

             b)    si le prix correspondant à la première année de la soumission dépasse 250 000 $, le 
montant du dépôt de garantie doit être d’une valeur de 25 000 $, plus cinq pour cent 
(5 %) de la différence entre le prix de la soumission (entre le 1er mai 2013 et le 30 avril 
2014) et 250 000 $, jusqu’à concurrence de 250 000 $.

4. Si la garantie financière est un cautionnement de soumission, le montant du cautionnement doit 
représenter dix (10%) p. 100 du prix de la soumission. 

5. Les soumissionnaires qui fournissent un dépôt de garantie à titre de garantie financière de 
soumission sont tenus de présenter leur soumission scellée (sauf au Québec). 

8. Definition de dépôt de garantie E0008T (2012-07-16)

1. dépôt de garantie désigne 

a. une lettre de change payable au Receveur général du Canada et certifiée par une 
institution financière agréée ou tirée par une telle institution sur elle-même; ou 

b. une obligation garantie par le gouvernement; ou

c. une lettre de crédit de soutien irrévocable, ou 

d. toute autre garantie jugée acceptable par l'autorité contractante et approuvée par le 
Conseil du Trésor; 
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2. institution financière agréée désigne 

a. toute société ou institution qui est membre de l'Association canadienne des paiements;

b. une société qui accepte des dépôts qui sont garantis par la Société d'assurance-dépôts 
du Canada ou la Régie de l'assurance-dépôts du Québec jusqu'au maximum permis par 
la loi; 

c. une caisse de crédit au sens du paragraphe 137(6) de la Loi de l'impt sur le revenu; 

d. une société qui accepte du public des dépôts dont le remboursement est garanti par une 
province canadienne ou un territoire; ou

e. la Société canadienne des postes. 

3. obligation garantie par le gouvernement désigne une obligation du gouvernement du Canada ou 
une obligation dont le principal et l'intérêt sont garantis inconditionnellement par le

gouvernement du Canada et qui est :

a. payable au porteur; 

b. accompagnée d'un acte de transfert au Receveur général du Canada, dûment signé et 
établi en conformité avec le Rglement sur les obligations intrieures du Canada

c. enregistrée au nom du Receveur général du Canada. 

4. lettre de crédit de soutien irrévocable 

a. désigne tout accord quel qu'en soit le nom ou la description, en fonction duquel une 
institution financière (« l'émetteur ») agissant conformément aux instructions ou aux 
demandes d'un client (le « demandeur »), ou en son nom, 

i. versera un paiement au Canada, en tant que bénéficiaire;

ii. acceptera et paiera les lettres de change émises par le Canada; 

iii. autorise une autre institution financière à effectuer un tel paiement ou à accepter
et à payer de telles lettres de change; ou 

iv. autorise une autre institution financière à négocier, à la suite d'une demande 
écrite de paiement, à condition que les modalités de la lettre de crédit soient 
respectées. 

b. doit préciser la somme nominale qui peut être retirée;

c. doit préciser sa date d'expiration;

d. doit prévoir le paiement à vue au Receveur général du Canada à partir de la lettre de 
change de l'institution financière sur présentation d'une demande écrite de paiement 
signée par le représentant ministériel autorisé identifié dans la lettre de crédit par son 
titre; 
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e. doit prévoir que plus d'une demande écrite de paiement puisse être présentée à
condition que la somme de ces demandes ne dépasse par la valeur nominale de la lettre
de crédit;

f. doit prévoir son assujettissement aux Règles et usances uniformes relatives aux crédits 
documentaires de la Chambre de commerce internationale (CCI), révision de 2007, 
publication de la CCI no. 600. En vertu des Règles et usances uniformes relatives aux 
crédits documentaires de la CCI, un crédit est irrévocable même s'il n'y a pas

d'indication à cet effet; et 

g. doit être émise (émetteur) ou confirmée (confirmateur), dans l'une ou l'autre des langues
officielles, par une institution financière qui est membre de l'Association

canadienne des paiements et qui est sur le papier en-tête de l'émetteur ou de
l'émetteur ou du confirmateur. 

9. Dépôt de garantie E0003T (2011-05-16)

1. Le Canada conservera le dépôt de garantie comme garantie pour conclure un contrat. Si un 
soumissionnaire retenu refuse de conclure un contrat, le montant du dépôt de garantie sera 
confisqué par le Canada, ou une demande de paiement sera faite sur la lettre de crédit par le 
Canada. Le montant confisqué ou la demande de paiement n'excédera pas la différence entre le

prix de la soumission et le montant du contrat attribué par le Canada pour le besoin. 

2. Le Canada retournera tous les dépôts de garantie non confisqués aux soumissionnaires non 
retenus après l'attribution d'un contrat, et au soumissionnaire retenu sur réception de la garantie 
financière contractuelle exigée. Si aucun contrat n'est attribué, le Canada retournera tous les 
dépôts de garantie à la fin de la période de validité de la soumission, incluant toute prolongation.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions

Le prix ne doit pas être indiqué ailleurs que dans la soumission financière. 

On demande aux soumissionnaires de suivre le modèle de réponse et les instructions suivantes :

Section I : Soumission technique

Aucune soumission technique n’est requise.

Section II : Soumission financière

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de
paiement.  Le montant total de la taxe sur les produits et les services (TPS) ou de la taxe sur la vente
harmonisée (TVH), s'il y a lieu, doit être indiqué séparément.

Section III : Attestations

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'Évaluation et Méthode de Sélection

Les propositions seront évaluées selon les critères d’évaluation et la méthode de sélection indiqués à
l’annexe A et la Base de paiement indiquée à l’annexe B. Les soumissions seront évaluées
conformément au marché complet, y compris les critères d’évaluation technique et financière.
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées. Le
Canada déclarera une soumission non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et
fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires durant la
période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du contrat.
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour s'assurer
que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un contrat. La soumission sera
déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de fausses déclarations, sciemment
ou non. Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la demande de renseignements
supplémentaires de l'autorité contractante aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable.

1. Attestations obligatoires préalables à l’attribution du contrat

1.1 Attestations pour le Code de conduite - Attestations préalables à l'attribution du contrat

1.1.1 En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste, en son nom et en celui de ses affiliés,
qu'il respecte la clause concernant le Code de conduite et attestations, des instructions uniformisées. La
documentation connexe mentionnée ci-après aidera le Canada à confirmer que les attestations sont
véridiques.  En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste être informé, et que ses affiliés
sont informés, du fait que le Canada pourra demander d’autres informations, attestations, formulaires de
consentement et éléments prouvant son identité ou son éligibilité.  Le Canada pourra aussi vérifier tous
les renseignements fournis par le soumissionnaire, incluant les renseignements relatifs aux actions ou
condamnations précisées aux présentes en faisant des recherches indépendantes, en utilisant des
ressources du gouvernement ou en communiquant avec des tiers.  Le Canada déclarera une soumission
non recevable s'il constate que  les renseignements demandés sont manquants ou inexacts, ou que les
renseignements contenus dans les attestations précisées aux présentes s'avèrent être faux, à quelque
égard que ce soit, après vérification par le Canada. Le soumissionnaire et ses affiliés devront également
demeurer libres et quittes des actions ou condamnations précisées aux présentes pendant la période de
tout contrat découlant de cette demande de soumissions.

Les soumissionnaires qui sont incorporés, incluant ceux soumissionnant à titre d’entreprise en
coparticipation, doivent fournir avec leur soumission ou le plus tôt possible après le dépôt de
celle-ci la liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement administrateurs du
soumissionnaire.  Les soumissionnaires soumissionnant à titre d’entreprise à propriétaire unique,
incluant ceux soumissionnant dans le cadre d’entreprise en coparticipation, doivent fournir le
nom du propriétaire avec leur soumission ou le plus tôt possible après le dépôt de celle-ci. Les
soumissionnaires soumissionnant à titre de sociétés, sociétés de personnes, entreprises ou
associations de personnes n’ont pas à fournir de liste de noms. Si les noms requis n’ont pas été
fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie.  À défaut de fournir
ces noms dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.  Fournir les noms
requis est une exigence obligatoire pour l’attribution d’un contrat.
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Le Canada peut, à tout moment, demander à un soumissionnaire de fournir des formulaires de
consentement dûment remplis et signés (Consentement  la vrification de lexistence dun casier judiciaire
- PWGSC-TPSGC 229) (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html) toute
personne susmentionnée, et ce dans un délai précis. À défaut de fournir les formulaires de
consentement dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable

2. Attestations préalables à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais elles
peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé,
l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux
exigences. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer aux
exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable.

2.1 Ancien fonctionnaire - Besoins concurrentiels

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor
sur les contrats avec des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information
exigée ci-dessous.

Définition

Aux fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la
pension de la fonction publique, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées
canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

un individu;

un individu qui s'est incorporé;

une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou

une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un
intérêt important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard
de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre
emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la
fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par
l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire.
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« pension » signifie, une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la
pension de la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en
vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplmentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la
mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément
à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la
continuation de la pension des services de dfense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des
pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de
retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de
retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément
à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant
une pension? Oui (   ) Non (   )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires
touchant une pension, le cas échéant :

le nom de l'ancien fonctionnaire;

la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans
les rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce
conformément à l’ Avis sur la Politique des marchs : 2012-2 et les Lignes directrices sur la
divulgation des marchs.

Programme de réduction des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en
vertu des dispositions d'un programme de réduction des effectifs? Oui (   ) No (   )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

le nom de l'ancien fonctionnaire;

les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;

la date de la cessation d'emploi;

le montant du paiement forfaitaire;

le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
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la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le
nombre de semaines;

nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions
d'un programme de réduction des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est
limité à 5 000 $, incluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée.

2.2 Programme de contrats fédéraux - 200 000 $ ou plus

En vertu du Programme de contrats fédéraux (PCF), certains fournisseurs, y compris un
fournisseur qui est membre d'une coentreprise, soumissionnant pour des contrats du
gouvernement fédéral d'une valeur de 200 000$ ou plus (incluant toutes les taxes
applicables) doivent s'engager officiellement à mettre en oeuvre un programme d'équité en
matière d'emploi. Il s'agit d'une condition préalable à l'attribution du contrat. Si le
soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise et qu'un membre de la
coentreprise, est assujetti au PCF, la preuve de son engagement doit être fournie avant
l'attribution du contrat. 

Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources
humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit
d'obtenir des contrats du gouvernement au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les
marchés de l'État pour les demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être
déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que RHDCC a constaté leur
non-conformité ou parce qu'ils se sont retirés volontairement du PCF pour une raison
autre que la réduction de leur effectif à moins de 100 employés. Toute soumission
présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une soumission présentée par
une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible, sera déclarée non
recevable.

Si le soumissionnaire n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes 3.a) ou b)
ci-dessous, ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son adhésion au
PCF, il doit télécopier (819-953-8768) un exemplaire signé du formulaire LAB 1168,
Attestation d'engagement pour la mise en oeuvre de l'équité en matière d'emploi, à la
Direction générale du travail de RHDCC.
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Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la
coentreprise, atteste comme suit sa situation relativement au PCF : 

Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :

(  ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à
temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12
semaines ou plus au Canada;

(  ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi
sur l'quit en matire d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

(  ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de plus de 100
employés ou plus à temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires
ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro
d'attestation de RHDCC (puisqu'il n'a jamais soumissionné pour des contrats de
200 000 $ ou plus). Dans ce cas, une attestation d'engagement dûment signée est
jointe;

(  ) est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide, à savoir le numéro :
__________ c.-à-d. qu'il n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par
RHDCC. 

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de
RHDCC.
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PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1. Besoin

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) recherche un entrepreneur qui doit
fournir la main-d’œuvre, la supervision, les outils, l’équipement et les produits de nettoyage nécessaires
à la prestation de services de nettoyage à l’immeuble Joseph A. Ghiz, 275, chemin Pope, Summerside
(Île-du-Prince-Édouard).  Le marché de services couvre la période du 1er mai 2013 au 30 avril 2014,
avec deux périodes de renouvellement facultatives d’un an.  

Les services doivent être fournis conformément aux spécifications jointes à l’annexe 'D'.

2. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont
reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformises d'achat  

(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisee
s
-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

2.1 Conditions générales

2010C (2012-11-19), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en
font partie intégrante.

3. Durée du contrat

3.1 Période du contrat

Les travaux requis doivent être exécutés à partir du 1er mai 2013 au 30 avril 2014. 

3.2 Option du prolongation de contrat

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus
deux (2) période(s) supplémentaire(s) d’une (1) année chacune, selon les mêmes conditions.
L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux
dispositions applicables prévues à la Base de paiement.

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur
au moins trente (30) jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée
que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une
modification au contrat.
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4. Responsables

4.1 Autorité contractante
L'autorité contractante pour le contrat est :

Nom : Darlene Reay
Titre : Agente d'Approvisionnment
Organisation : Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction : Adjudication de marchés immobiliers
Adresse : 3 rue Queen, Charlottetown, (î.-P.-É) C1A 4A2
Téléphone : (902) 566-7518
Télécopieur : (902) 566-7514
Courriel : darlene.reay@tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée,
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

4.2 Chargé de projet - Sera disponible à l’attribution du projet

Le chargé de projet pour le contrat est :

Nom :
Titre :
Organisation :
Adresse :
Téléphone : 
Télécopieur : 
Courriel :

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés en
vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant,
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité
contractante.

4.3 Représentant de l'entrepreneur

Nom :
Titre :
Organisation :
Adresse :
Téléphone : 
Télécopieur : 
Courriel :
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5. Paiement

La base de paiement est prévue à l'annexe "B:" et à l'article 12, Période de paiement, du document
2010C (2012-11-19), Conditions générales - services (complexité moyenne).

5.1 Base de paiement

Clause du guide des CCUA H1008C (2008-05-12) Paiement mensuel

6. Instructions relatives à la facturation

L’entrepreneur doit présenter ses factures conformément aux renseignements prévus à l’article 10,
Présentation des factures, du document 2010C (2012-11-19), Conditions générales - services
(complexité moyenne).

7. Attestations

7.1 Le respect des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est une condition du
contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du contrat. En
cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou si on constate que les
attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites
sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement
conformément aux dispositions du contrat en la matière.

8. Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur au Île-du-Prince-Édouard et les relations
entre les parties seront déterminées par ces lois. 

9. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre les textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît
en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste.

a) les articles de la convention;
b) les conditions générales 2010C (2012-11-19)
c) Annexe D, Devis;
d) toute modification émise ou toute révision de soumission recevable, reçue avant l’heure et la 

date déterminée pour la clôture de l’invitation
e) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ 

10. Clauses du guide des CCUA

Clause de guide des CCUA A0285C (2007-05-25) Indemnisation des accidents du travail 
Clause de guide des CCUA A2000C (2006-06-16) Ressortissants étrangers (entrepreneur 
canadien) 
Clause de guide des CCUA A2001C (2006-06-16) Ressortissants étrangers (entrepreneur 
étranger)
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11. 2008/05/12  G1005C   Assurances

L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu du
contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par
l'entrepreneur est à sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage pas
l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.

12. Garantie financière E0005C (2012-05-16)

1. L'entrepreneur doit fournir à l'autorité contractante une garantie financière dans les quatorze (14)
jours civils suivant la date d'attribution du contrat. La garantie financière doit être sous la

forme d'un dépôt de garantie tel qu'il est défini à la clause E0008C au montant de ______ $
pour toute la période du contrat, incluant toute prolongation. 

2. Si, pour une raison quelconque, le Canada ne reçoit pas le dépôt de garantie selon le montant 
établi ci-haut dans le délai prescrit, l'entrepreneur sera en défaut. Le Canada peut, à sa 
discrétion, conserver la garantie financière de soumission et accepter une autre soumission, 
rejeter toutes les soumissions ou émettre une nouvelle demande de soumissions. 

3. Si le dépôt de garantie est sous forme d'obligations garanties par le gouvernement qui 
comprennent0 des coupons, tous les coupons non échus lorsque le dépôt de garantie est fourni 
doivent être attachés aux obligations. L'entrepreneur doit fournir des instructions écrites 
concernant le traitement des coupons qui viendront à échéance pendant que les obligations sont

retenues à titre de garantie, lorsque ces coupons excèdent les exigences du dépôt de
sécurité. 

4. Si le dépôt de garantie est sous forme d'une lettre de change, le Canada déposera la lettre de 
change dans un compte ouvert au Fonds du revenu consolidé. Les lettres de change qui sont 
déposées au Fonds du revenu consolidé produiront des intérêts simples, calculés selon les taux 
qui sont en vigueur pendant la période où le dépôt de garantie est conservé. 

Ces taux sont publiés chaque mois par le ministère des Finances et correspondent au
rendement moyen des bons du Trésor de quatre-vingt-dix (90) jours, moins 1/8 de 1 p. 100.
L'intérêt sera versé annuellement ou, au moment où le dépôt de garantie est retourné à
l'entrepreneur, si plus tôt. Toutefois, l'entrepreneur peut demander au Canada de conserver la
lettre de change sans l'encaisser, dans ce cas aucun intérêt ne sera versé.

5. Le Canada peut convertir le dépôt de garantie pour son usage si les circonstances lui permettent
de résilier le contrat pour manquement; cette action ne constitue toutefois pas la

résiliation du contrat. 

6. Lorsque le Canada convertit le dépôt de garantie:

a. le Canada utilisera la somme pour compléter les travaux selon les conditions du contrat, 
dans la mesure du possible, et toute balance sera 0retournée à l'entrepreneur à la fin de 
la période de garantie; et 

b. si le Canada conclut un contrat pour compléter les travaux, l'entrepreneur: 

i. sera considéré avoir irrévocablement abandonné les travaux;et 
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ii. demeurera responsable des frais excédentaires pour l'achèvement des travaux
si le montant du dépôt de garantie n'est pas suffisant à cette fin. « Frais 

excédentaires » désigne toute somme dépassant la partie du prix contractuel qui
reste à payer en plus du montant du dépôt de garantie. 

7. Si le Canada ne convertit pas le dépôt de garantie pour son usage avant la fin de la 0période du 
contrat, le Canada retournera le dépôt de garantie à l'entrepreneur dans un délai raisonnable 
après cette date. 

8. Si le Canada convertit le dépôt de garantie pour des raisons autre que la faillite, la garantie 
financière doit être réétablie à la valeur du montant mentionné ci-haut pour que ce montant soit

et continu d'être disponible jusqu'à la fin de la période du contrat. 

13. Definition de dépôt de garantie E0008C (2012-07-16)

1. dépôt de garantie désigne 

a. une lettre de change payable au Receveur général du Canada et certifiée par une 
institution financière0 agréée ou tirée par une telle institution sur elle-même; ou 

b. une obligation garantie par le gouvernement; ou 

c. une lettre de crédit de soutien irrévocable, ou 

d. toute autre garantie jugée acceptable par l'autorité contractante et approuvée par le 
0Conseil du Trésor; 

2. institution financière agréée désigne 

a. toute société ou institution qui est membre de l'Association canadienne des paiements; 

b. une société qui accepte des dépôts qui sont garantis par la Société d'assurance-dépôts 
du Canada ou la Régie de l'assurance-dépôts du Québec jusqu'au maximum permis par 
la loi; 

c. une caisse de crédit au sens du paragraphe 137(6) de la Loi de l'impt sur le revenu; 

d. une société qui accepte du public des dépôts dont le remboursement est garanti par une 
province canadienne ou un territoire; ou 

e. la Société canadienne des postes.

3. obligation garantie par le gouvernement désigne une obligation du gouvernement du Canada ou 
une obligation dont le principal et l'intérêt sont garantis inconditionnellement par le

gouvernement du Canada et qui est : 

a. payable au porteur; 

b. accompagnée d'un acte de transfert au Receveur général du Canada, dûment 
signé et établi en conformité avec le Rglement sur les obligations intrieures du

Canada; 
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c. enregistrée au nom du Receveur général du Canada.

4. lettre de crédit de soutien irrévocable 

a. désigne tout accord quel qu'en soit le nom ou la description, en fonction duquel une 
institution financière (« l'émetteur ») agissant conformément aux instructions ou aux 
demandes d'un client (le « demandeur »), ou en son nom, 

i. versera un paiement au Canada, en tant que bénéficiaire; 

ii. acceptera et paiera les lettres de change émises par le Canada;

iii. autorise une autre institution financière à effectuer un tel paiement ou à accepter
et à payer de 0telles lettres de change; ou 

iv. autorise une autre institution financière à négocier, à la suite d'une demande 
écrite de paiement, à condition que les modalités de la lettre de crédit soient 
respectées.

b. doit préciser la somme nominale qui peut être retirée; 

c. doit préciser sa date d'expiration; 

d. doit prévoir le paiement à vue au Receveur général du Canada à partir de la lettre de 
change de l'institution financière sur présentation d'une demande écrite de paiement 
signée par le représentant ministériel autorisé identifié dans la lettre de crédit par son 
titre; 

e. doit prévoir que plus d'une demande écrite de paiement puisse être présentée à
condition que la somme de ces demandes ne dépasse par la valeur nominale de la lettre
de crédit; 

f. doit prévoir son assujettissement aux Règles et usances uniformes relatives aux crédits 
documentaires de la Chambre de commerce internationale (CCI), révision de 2007, 
publication de la CCI no. 600. En vertu des Règles et usances uniformes relatives aux 
crédits documentaires de la CCI, un crédit est irrévocable même s'il n'y a pas

d'indication à cet effet; et 

g. doit être émise (émetteur) ou confirmée (confirmateur), dans l'une ou l'autre des langues
officielles, par une institution financière qui est membre de l'Association

canadienne des paiements et qui est sur le papier en-tête de l'émetteur ou de
l'émetteur ou du confirmateur. 
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14. Garantie financière contractuelle E0007C (2012-05-16)

1.     L´entrepreneur doit fournir l´une des garanties financières contractuelles suivantes dans 
les quatorze (14) jours civils après la date d´attribution du contrat :

       A)     un cautionnement d'exécution (formulaire PWGSC-TPSGC 505)  représentant 
dix (10%) du prix contractuel; ou

(b) un dépôt de garantie tel qu’il est défini à la clause E0008C, aux montants suivants : 

(1) si le prix correspondant à la première année de la soumission est de
250 000 $ ou moins, le montant du dépôt de garantie doit représenter dix pour
cent (10 %) du prix de la soumission  (entre le 1er mai 2013 et le 30 avril 2014);
ou 

(2) si le prix correspondant à la première année de la soumission dépasse
250 000 $, le montant du dépôt de garantie doit être d’une valeur de 25 000 $,
plus cinq pour cent (5 %) de la différence entre le prix de la soumission (entre le
1er mai 2013 et le 30 avril 2014) et 250 000 $, jusqu’à concurrence de 250 000 $.

Tout cautionnement doit être accepté à titre de garantie par une des compagnies de cautionnement
énumérées à l'appendice L, Compagnies de cautionnement reconnues, de la Politique sur les marchés
du Conseil du Trésor.

2. Les dépôts de garantie sous forme d'obligations garanties par le gouvernement qui comprennent
des coupons seront acceptés seulement si tous les coupons non échus, lorsque le dépôt

est fourni, sont attachés aux obligations. L'entrepreneur doit fournir des instructions écrites 
concernant le traitement des coupons qui viendront à échéance pendant que les

obligations sont retenues à titre de garantie, lorsque ces coupons excèdent les
exigences du dépôt de sécurité. 

3. Si le Canada ne reçoit pas la garantie financière exigée dans le délai prescrit, le Canada 
peut résilier le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat. 
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ANNEXE «A» 

CRITÈRES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION
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ANNEXE A
CRITÈRES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de
soumissions. 

1.  Critères obligatoires

1.  Proposition de prix et de tarifs fermes pour une (1) année. Proposition de prix et de tarifs fermes
pour deux (2) année et un (1) années d'option conformément à l'appel d'offres.

2.  Formulaire d'appel d'offres dument rempli et signé, accompagné de toutes les annexes.

3.  Dans les sept (7) jours et avant l'attribution du marché de service, le soumissionnaire doit fournir
la preuve qu'il a un compte en ordre auprès de la Commission provinciale des accidents du
travail.

4. Le soumissionnaire doit fournir une garantie financière en présentant sa proposition, à défaut de
quoi sa proposition sera jugée irrecevable. 

5. L’entrepreneur doit fournir une garantie financière contractuelle dans les 14 jours civils suivant 
l’attribution du marché.

2.    2007/05/25   A0069T   Méthode de sélection - Exigences obligatoires seulement

Pour être jugée recevable, une soumission doit satisfaire à toutes les exigences de la demande de
soumissions. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour
attribution d'un contrat.
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ANNEXE «B» 

BASE DE PAIEMENT
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ANNEXE B
BASE DE PAIEMENT

L'exigence suivante doit être respectée à la lettre, à défaut de quoi l'offre du soumissionnaire sera
jugée irrecevable.

Le soumissionnaire doit fournir des prix/taux fermes pour la durée du contrat pour tous les articles
énumérés ci-après. Le barème des prix unitaires sera considéré comme étant la proposition financière
du soumissionnaire.

Chaque article précisé dans le barème de prix unitaires comprend les salaires, les frais de déplacement,
les allocations, la surveillance, les responsabilités en tant qu'employeur, les assurances et l'utilisation
d'outils, etc., les frais généraux, les bénéfices et toute autre obligation financière.

Les prix indiqués dans le barème des prix unitaires comprennent toutes les taxes fédérales, provinciales
et municipales applicables. Toutefois, ils ne tiennent pas compte de la taxe sur les produits et services
(TPS) ou de la taxe de vente harmonisée (TVH). Les montants appropriés de TPS ou de TVH seront
versés par Sa Majesté à l'offrant en plus des montants précisés dans le contrat.
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REMARQUE : LES OFFRES SERONT ÉVALUÉES EN FONCTION DE LA SOUMISSION TOTALE
POUR LA DURÉE INITIALE DU CONTRAT ET LES ANNÉES D’OPTION. CEPENDANT, TOUT
CONTRAT ADJUGÉ LE SERA POUR UNE PÉRIODE D’UN AN À PARTIR DE LA DATE
D’ADJUDICATION.

                                $  
                        
                MONTANT TOTAL DE L’OFFRE

                 (Contrat d’un an avec quatre périodes de
prolongation d’un an)

                  

                               $Montant total pour la deuxième année d’option
     (Prochaine période de 12 mois en 2015-2016)

  3

                            $          
Montant total pour la première année d’option
    (Prochaine période de 12 mois en 2014-2015)

2

                             $     
Montant total pour la période initiale (un an)
     (Période de 12 mois en 2013-2014, à partir de la
date d’adjudication)

1

TotalCatégorie de serviceÉlément
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Annexe "C" - List compléte des noms de tous les invidivus qui sont actuellement administrateurs du
soumissionnaire

AVIS AUX SOUMISSIONNAIRES
INSCRIRE LES NOMS ET PRÉNOMS DES ADMINISTRATEURS EN CARACTÈRES

D'IMPRIMERIE
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ANNEXE «D» 

DEVIS

VOIR ATT2
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